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STATISTIQUES DE BASE DE LA BELGIQUE

LE PAYS

Superficie totale (milliers de km3)	 30,5
Superficie cultivée (1966) (milliers de km1) 15.9

Principales agglomérations (1965) :
Bruxelles, habitants	 1 .065.900
Anvers	 666.700

Liège	 452.700

LA POPULATION

Population (1966)	 9.528.000
Densité au km" (1966)	 312
Accroissement naturel net (moyenne

annuelle 1964-1966)	 42.486
Taux d'accroissement par 1.000 hab.

(1966)	 3,78

Solde net des migrations (1966)... 21.067
Main-d' totale (1966)	 3.838.000
Ouvriers et salariés dans l'agricul¬

ture (1966)	 15.500
Ouvriers et salariés dans l'industrie

manufacturière (1966)	 1.084.000

LA PRODUCTION

Produit national brut (1966) en mil¬
liards de FB	 900,9

Produit national brut par habitant
(1966) en dollars des États-Unis.. 1.891

Investissements bruts fixes :

en pourcentage du PNB (1966)... 21,3
par habitant en dollars des EU

(1966)	 408

Dépense nationale en 1966 en milliards
de FB :

Consommation privée	 588,5
Consommation publique	 121,0
Formation brute de capital fixe.... 194,1
Exportations nettes	 10,1

L'ÉTAT

Consommation publique (1966) en %
du PNB	 13,4

Recettes courantes du secteur public,
(1966), en % du PNB	 31,7

Dette du gouvernement central au
31-12-66 en milliards de FB ...... . 472,5

Composition de la Chambre des représen¬
tants : %
Parti social chrétien 		 36

Parti socialiste	 30

Parti de la liberté et du progrès 	 23
Parti communiste	 3
Autres	 8

Dernières élections : 1965.

Prochaines élections : 1969.

LE NIVEAU DE VIE

Calories par habitant et par jour (UEBL)
1964-65	 3.150

Consommation d'électricité par habi¬
tant 1966 (kWh)	 2.240

Nombre de voitures de tourisme pour
1.000 habitants (1966)	 140

Nombre de téléphones pour 1.000 habi¬
tants (1966)....	 155

Nombre de récepteurs TV pour 1.000
habitants (1966)	 163

LE COMMERCE EXTERIEUR

Exportations :
Principaux produits exportés en 1966 (en %

des exportations totales de marchandises
(UEBL) :
Métaux communs	 24

Machines et appareils.	 10
Textiles et fibres textiles	 9

Matériel de transport	 9

Importations :
Principaux produits importés en 1966 (en %

des importations totales de marchan¬
dises) (UEBL) :
Machines et appareils	 15
Produits minéraux	 11
Métaux communs	 11

Textiles	 5

LA MONNAIE

Unité monétaire : Franc belge. Nombre d'unités monétaires par dollar des
États-Unis : 50.



STATISTIQUES DE BASE DU LUXEMBOURG

LE PAYS

Superficie totale (km*)	 2.386
Superficie cultivée (1966) (km')	 1.349
Superficie forestière 1965 (km*) 	 840

Ville principale :
Luxembourg (1966) habitants 76.500

LA POPULATION

Population totale (1966)	 332.700
Densité au km* (1966)	 129
Accroissement naturel net (en

moyenne annuelle 1958-64) 	 1.300
Taux d'accroissement net par 1.000

habitants (moyenne annuelle 1958-
1964)	 4,0

Immigration nette (moyenne annuelle
1958-1963)	 2.641

Main-d' totale (1966) 	 140.100
Ouvriers et salariés dans l'agriculture

(1965)	 1.000
Ouvriers et salariés dans l'industrie

(1965)	 58.000

LA PRODUCTION

Produit national brut (1964) en mil¬
lions de F luxembourgeois	 31.596

Produit national brut, par habitant, en
dollars des États-Unis	 1.900

Investissements bruts fixes (moyenne
annuelle 1962-64) :
En pourcentage du PNB 	 32,1
Par habitant (dollars EU) 	 696

Origine du produit intérieur brut au
coût des facteurs (1964) :
Agricullute	 6,3
Industries extractives	 2,0
Industries manufacturières	 40,9
Construction	a 8,8
Autres	 42,0

L'ÉTAT

Consommation publique (1964) en %
du PNB	 11,1

Recettes courantes du secteur public
(1964) en % du PNB	 33,7

Dette du gouvernement central (31-12-66)
en milliards de F. lux	 10,7

Composition de la Chambre des Députés : %
Parti social-chrétien	 39
Parti ouvrier-socialiste	 38
Parti démocratique	 11
Parti communiste	 9
Autres	 3

Dernières élections ; 1964.
Prochaines élections : 1969.

LE NIVEAU DE VIE

Gain horaire brut moyen dans l'industrie
(1965) en F luxembourgeois	 61

Nombre de voitures de tourisme pour
1.000 habitants (1966)	 187

Nombre de téléphones pour 1.000 habi¬
tants (1966)	 224

Nombre de récepteurs TV pour 1 .000 habi¬
tants (1966)	 93

LA MONNAIE

Usité monétaire : Franc luxembourgeois. Nombre d'unités monétaires par dollar des
États-Unis : 50.
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ETUDES ÉCONOMIQUES DE L'OCDE

UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-

LUXEMBOURGEOISE

ORGANISATION DE COOPÉRATION BT DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES



L'Organisation de Coopération et de Développement
Économiques a été instituée par une Convention signée le
14 décembre 1960, à Paris, par les membres de l'Organisation
Européenne de Coopération Économique, ainsi que par le
Canada et les États-Unis. Aux termes de cette Convention,
l'OCDE a pour objectif de promouvoir des politiques visant :

à réaliser la plus forte expansion possible de l'éco¬

nomie et de l'emploi et une progression du niveau de
vie dans les pays Membres, tout en maintenant la
stabilité financière, et contribuer ainsi au développe¬
ment de Véconomie mondiale;

à contribuer à une saine expansion économique dans
les pays Membres, ainsi que non membres, en voie
de développement économique;
à contribuer à l'expansion du commerce mondial sur
une base multilatérale et non discriminatoire, confor¬

mément aux obligations internationales.

La personnalité juridique que possédait l'Organisation
Européenne de Coopération Économique se continue dans
l'OCDE, dont la création a pris effet le 30 septembre 1961.

Les membres de l'OCDE sont : la République fédérale
d'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Canada, le Dane¬
mark, l'Espagne, les États-Unis, la France, la Grèce, l'Irlande,
l'Islande, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, la Norvège, les
Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse
et la Turquie.

Ce document a été approuvé
par le Comité d'Examen des Situations Économiques

et des Problèmes de Développement
en novembre 1967.
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d'expansion de la masse salariale^(cf. plus haut, page 16), dont les indica¬
tions récentes relatives à l'emploi font craindre qu'il baisse encore. Les
investissements bruts des entreprises (stocks inclus) devraient, d'après

ces prévisions, montrer^une légère baisse en volume. La situation générale
de la demande, et l'évolution de la construction résidentielle peuvent faire
craindre une baisse plus forte : il est vrai que l'on ne peut encore savoir
l'effet des mesures déjà prises ou en cours de préparation pour stimuler les
investissements. Les prévisions concernant la demande d'exportation
(+ 4,5 % en valeur, + 4 % en volume) semblent optimistes au vu de l'évo¬
lution actuelle de la conjoncture internationale. Il est cependant probable
qu'en partie la faiblesse de la demande intérieure se neutralisera par le recul
des importations qui est en cours depuis plusieurs mois.

L'expansion de la demande publique globale (consommation et inves¬
tissements publics) sera sensiblement plus faible qu'en 1966 (environ 10 %
en valeur et 4 % en volume, contre 15 % et 11 % respectivement). L'effet
de ce ralentissement aurait pu être atténué en partie par la progression plus
lente des recettes publiques, consécutive à la faiblesse de l'activité écono¬
mique, et donc par l'augmentation du déficit final de l'État.

Si la conjoncture internationale commençait à s'améliorer vers la
fin de l'année 1967, un effet stimulant serait exercé sur l'économie belge
par l'intermédiaire de la demande d'exportations. Une amélioration
pourrait ainsi s'esquisser vers la fin de 1967 ou le début 1968. H est tou¬
tefois douteux qu'à défaut d'une nette reprise de la demande intérieure,
et notamment de l'investissement privé, cette amélioration de la demande

extérieure soit suffisante pour amener l'économie belge près du plein
emploi.

IV. L'ÉCONOMIE LUXEMBOURGEOISE EN 1966

En 1966, l'expansion de la demande globale a été très faible pour la
seconde année consécutive. Selon des estimations provisoires, la progression
du produit national brut, en termes réels, aurait été de l'ordre de 2 %,
contre 1,5 % en 1965 et 6,5 % en 1964. Ce sont la décélération de la demande
étrangère et le nouveau recul des investissements ( 6,5 %, après 18 %
en 1965) qui ont conditionné la faiblesse de l'expansion. Le taux d'accroisse¬
ment de la demande de consommation, privée et publique, est resté voisin
de 3 % (en volume). L'indice de la production industrielle, reflétant essen¬
tiellement l'évolution de la production sidérurgique, a reculé de 3,6 % en
moyenne annuelle. Les nouvelles unités, créées ces dernières années dans
d'autres secteurs de production, ne sont pas encore prises en considération
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Tableau 8. GRAND DUCHÉ DE LUXEMBOURG : PRINCIPAUX INDICATEURS ÉCONOMIQUES

to
NO

UNITÉ

ou 1964

BASE

Indices de la production industrielle1

1. Indice général	1947=100 223
2. Indice général sans sidérurgie 	 176
3. Indice de la sidérurgie	 251
4. Indice de la construction	 1956 =100 97

Emploi* :

5. Ouvriers occupés dans l'industrie . . . Milliers 47,3
6. Ouvriers étrangers occupés dans l'in

dustrie	 15,3
7. Ouvriers occupés dans la sidérurgie . 22,2
8. Ouvriers occupés dans les autres in¬

dustries	

Demandes d'emploi non
Offres d'emploi non satii

dc :

Indice du coût de la vie

1. Sans correction saisonnière.
2. Au 1" du mois de chaque trimestre.
3. Fin de mois.

Source : Bulletin du STATIC.

1965 1966 1967

1965 1966

II

225 216

176 174

253 241

96 93

233

185

261

118

in

218

175

243

113

IV II m IV

224

174

252

85

215

167

243

71

224

185

246

112

211

175

232

107

215

167

243

80

II

217 224

163 181

249 149

58 86

49,0 48,5 49,8 50,2 47,2 49,7 49,6 48,9 45,7 46,2 46,3

17,5 17,8 18,3 18,4 15,9 18,3 18,8 18,4 15,6 16,2 16,5
22,4 22,3 22,3 22,4 22,5 22,4 22,3 22,2 22,2 22,0 21,8

dustries	

9. Demandes d'emploi non satisfaites'.
10. Offres d'emploi non satisfaites3 	

	 23,4
Unités 45*

800

25,0
46

686

24,5
22

505

25,9
2

831

26,1
18

744

23,1
50

550

25,9
23

642

25,8
6

552

25,1
13

525

22,1
45

301

22,8
140

385

23,1
109

381

Prix :

11. Indice du coût de la vie	 1960=100 107,5 111,1 114,0 110,5 112,0 112,6 113,0 113,2 114,7 115,1 115,0 115,2



par l'indice de la production industrielle, mais à en juger d'après l'évolution
de l'emploi, leur évolution a dû être semblable à celle du reste de
l'industrie. L'emploi a légèrement diminué (1,1 %), son repli étant plus
prononcé au dernier trimestre de l'année à la suite notamment de la

baisse d'activité dans la construction. Cependant, le nombre des travail¬
leurs étrangers a quelque peu augmenté (1,4 %). La hausse des prix à la
consommation s'est très nettement ralentie : + 1,6 % de décembre 1965
à décembre 1966, contre 4,4 % durant les douze mois précédents, qui ont
été marqués par la suppression de certaines subventions à des produits
agricoles de grande consommation.

Pour l'année en cours, on prévoit une progression du PNB voisine de
celle de 1966 (2 - 2,5 % en termes réels). La formation brute de capital fixe
serait quelque peu inférieure (2 - 3 %) au niveau déjà en régression de 1966,
tandis que les dépenses de consommation progresseraient moins rapide¬
ment (2 - 2,5 %). Par contre, la situation des échanges extérieurs s'amélio¬
rerait quelque peu.

L'évolution, pendant la première moitié de l'année, rend la réalisation
de ces prévisions incertaine. L'indice de la production industrielle, corrigé
des variations saisonnières, après une augmentation au cours du premier
trimestre, a sensiblement fléchi. Son niveau, pour l'ensemble du premier
semestre 1967, n'a pratiquement pas dépassé celui du même semestre 1966.
La situation dans le domaine de l'emploi s'est constamment détériorée
depuis le début de l'année. Les effectifs dans l'industrie ont diminué de

7% pendant la première moitié de l'année; les demandes d'emploi non
satisfaites augmentent, tandis que les offres ont sensiblement diminué. Les
récentes enquêtes sur la conjoncture montrent que le niveau des commandes
à la sidérurgie, après la chute sensible constatée fin 1966, s'est quelque peu
amélioré. Les finances publiques devraient avoir un effet plus expansion¬
niste qu'en 1966. Les dépenses publiques, selon les prévisions initiales, pro¬
gresseraient de 14 % et les recettes de 11 % environ; le déficit de l'exercice
atteindrait ainsi 374,1 millions de FL, contre 76,4 millions en 1966, et un
surplus de 119,5 millions en 1965. Toutefois, au début de l'année, le gou¬
vernement a décidé de bloquer 2 % des dépenses ordinaires et 4,5 % des
dépenses extraordinaires afin de réduire le déficit global, et de financer des
dépenses accrues de transfert (augmentation des allocations familiales, des
pensions, des transferts aux communes). La loi-cadre, régissant les inves¬
tissements productifs, qui avait expiré à la fin de l'année précédente, a été
reconduite.

L'état actuel de la conjoncture, en particulier la faiblesse persistante
des investissements, et les perspectives de la production sidérurgique, indi¬
quent clairement que les investissements publics devraient s'intensifier,
même au prix d'un élargissement temporaire du déficit budgétaire, tandis
que l'effort de diversification de l'appareil productif ne devrait pas se
relâcher.
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V. CONCLUSIONS

De 1960 à 1964, l'économie belge, aidée par une conjoncture interna¬
tionale favorable, a pu réaliser une expansion très satisfaisante. Le volume
du produit national brut s'est accru de 5,4 % par an en moyenne, celui des
investissements en machines et équipement de 6,7 %, l'épargne courante
de l'État a sensiblement augmenté, le niveau des réserves de change s'est
élevé. Préoccupées par l'apparition de certaines tensions sur les prix et les
salaires, les autorités ont adopté, au milieu de 1964, une politique restric¬
tive. Il est difficile de dire dans quelle mesure c'est cette politique qui a pro¬
voqué la décélération de la croissance, et dans quelle mesure des facteurs
autonomes y ont également contribué. Toujours est-il qu'en 1965, malgré
une conjoncture internationale qui demeurait favorable et une amélioration
sensible du solde extérieur, la croissance du volume du produit national brut
tombait à 3,5 %, cependant que la hausse des prix s'accélérait, et que, avec
une augmentation plus lente des recettes publiques, les besoins de finance¬
ment de l'État devenaient plus importants.

En 1966, l'affaiblissement de la demande extérieure a ajouté aux diffi¬
cultés de l'économie belge. Malgré le maintien d'un niveau d'investisse¬
ment satisfaisant lié probablement à des investissements de firmes
étrangères la production a régressé après le premier trimestre. La
demande de consommation privée s'est encore affaiblie, en fonction de
la détérioration de la situation de l'emploi et du ralentissement de la
hausse des salaires. L'effet stimulant qu'aurait pu exercer l'accroissement
sensible des dépenses publiques a été en partie neutralisé par l'accroisse¬
ment de l'imposition. Le ralentissement de l'expansion s'est accusé encore
davantage en 1967, malgré l'amélioration du solde extérieur. L'accroisse¬
ment du chômage, marginal en 1965 et 1966, s'est brusquement accéléré
depuis le début de l'année, et ne manquera pas de peser sur la demande
de consommation privée. L'investissement privé marquera probablement
un recul par rapport à 1966. L'accroissement des dépenses publiques sera
sensiblement moins rapide qu'en 1966 : mais le déficit du secteur public
augmentera sensiblement. A moins que la conjoncture internationale ne
se redresse beaucoup plus fortement qu'il ne semble actuellement pro¬
bable, l'amélioration qu'on peut en espérer pour l'économie belge restera
limitée, et 1968 risque d'être la quatrième année consécutive d'une crois¬
sance inférieure au potentiel de l'économie.

Dans ces conditions, une politique économique résolument expansion¬
niste paraît indispensable. Aucun obstacle objectif ne semble s'y opposer.
Les marges de capacité productive inutilisées, tant physiques qu'humaines,
sont importantes. La hausse des prix et des salaires s'est sensiblement
ralentie. La balance extérieure est redevenue excédentaire, et les réserves
de change sont relativement élevées. Les seules questions qui se posent
concernent le choix des instruments d'une politique d'expansion.
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Il ne semble pas que la politique monétaire puisse faire beaucoup
encore pour stimuler la demande. Sans doute, la détente des taux effectifs
d'intérêt pourrait être encore encouragée activement; l'encadrement du
crédit a été abandonné. Mais il est improbable que de telles mesures aient
un effet plus que marginal.

La politique budgétaire des autorités en 1967 aura certainement un
effet de stimulation sur l'économie, puisque le total des dépenses budgétaires
(ordinaires et extraordinaires) montrera une expansion sensiblement plus
forte que celle de la valeur du produit national, et le déficit global sera
plus élevé qu'en 1966. L'orientation de la politique économique des auto¬
rités est essentiellement axée vers l'expansion de l'investissement privé et
l'accroissement de l'investissement public. Concernant l'investissement
privé, les mesures prises dans le cadre des pouvoirs spéciaux visent aussi
bien à une augmentation de son volume global qu'à une restructuration
régionale et sectorielle. On peut espérer que ces mesures auront dans de
brefs délais des effets sensibles. Il se peut cependant que dans le contexte
actuel de faiblesse de la demande intérieure et de la conjoncture écono¬
mique internationale, la réponse de l'investissement privé aux mesures
de stimulation reste limitée. Dans un tel cas, l'accroissement et l'accéléra¬

tion de la réalisation des investissements publics seraient, en principe, le
moyen le plus approprié de stimuler la demande, tout en améliorant le
potentiel productif du pays. Il pourrait cependant s'avérer techniquement
difficile d'augmenter encore à un degré substantiel et à bref délai le volume
des travaux publics. Si tel était le cas, et si la détérioration de la conjoncture
continuait, il faudrait envisager une stimulation de la demande privée par
des mesures appropriées, y compris, si nécessaire, un allégement fiscal tem¬
poraire. Dans de telles conditions, il serait également souhaitable que le
financement des investissements publics se fasse par des moyens qui aug¬
mentent la liquidité de l'économie et pèsent le moins possible sur le marché
des capitaux à long terme.
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Tableau I. PRODUCTION EMPLOI ET

UNITÉ OU BASE 1964 1965

Indices de la production industrielle1 :

1. Général (sans construction)	 1960=100 129 132
2. Industrie extractive	 (Corrigés des 107 96
3. Métallurgie de base	 variations saison.) 123 128
4. Transformation des métaux	 142 149
5. Textiles, habillement, chaussures	 124 125
6. Produits chimiques et dérivés du pétrole	 133 140

Activité de la construction* :

7. Autorisation de bâtir accordées3	 Totaux de la 56.011 49.577
8. Bâtiments achevés3	 période 41.277 49.157

Indices de l'emploi4 :

9. Ensemble des industries	 1953 = 100 100 98
10. Combustible et énergie	 Moyennes 55 51
11. Métaux bruts	 mensuelles 110 109
12. Fabrications métalliques	 non ajustées 130 131
13. Industrie chimique	 110 110
14. Textiles	 85 81
15. Alimentation	 98 94
16. Ensemble des industries, de la construction et des

transports	 99 97
17. Indice de l'emploi, Ind. Manuf.1	 1960 = 100 112 111

Chômage3 :

1 8. Chômage complet, hommes	 Milliers 35,9 39,0
19. Chômage complet, femmes	 moyennes 14,5 16,4
20. Chômage complet, total	 mensuelles 50,4 55,4
21. Chômage partiel et accidentel, hommes	 19,8 29,1
22. Chômage partiel et accidentel, femmes	 6,9 7,5
23. Chômage partiel et accidentel, total	 27,7 36,6
24. Chômage total	 77,1 92,0
25. Chômage complet1 corrigé des variations saison¬

nières	 50 55
26. Offres d'emploi non satisfaites1 (corrigé des varia¬

tions saisonnières)	 13 8

1. Source : OCDE, Principaux indicateurs économiques.
2. Source : INS, Bulletin de Statistique.
3. Logements et autres constructions.
4. Source : Service mensuel de conjoncture de Louvain.
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AUTRES INDICATEURS ÉCONOMIQUES

1965 1966 1967
1966

m IV I II ni IV I II III

134 131 135 136 135 135 134 137 136
92 97 96 93 89 87 85 89 86

127 127 129 129 127 126 127 131 134

157 147 156 153 152 156 164 162 156

132 124 129 134 131 130 131 128 113
145 135 141 145 144 144 147 153 149

55.437 12.621 11.847 14.426 16.242 13.726 11.043 11.030 13.371
41.839 14.071 14.338 9.965 9.742 10.566 11.566 7.280 8.335

97 97 96 96 96

49 49 47 45 42

108 107 105 104 103

131 131 130 130 131

110 111 111 110 108

81 81 81 81 81

95 96 92 94 98

97 95 94 95 96
111 111 112 111 111 112 112 111

43,3 35,1 41,3 48,0 39,8 38,8 46,6 59,3 55,3 52,9
18,2 15,4 16,8 19,1 17,4 16,7 19,7 24,8 25,9 26,3
61,5 50,5 58,1 67,1 57,3 55,5 66,3 84,1 81,2 79,2
27,1 7,3 39,4 54,8 14,7 9,0 29,7 53,0 17,2 11,4
7,7 5,0 7,2 7,9 5,8 5,3 11,6 15,0 14,4 9,9

34,8 12,3 46,6 62,7 20,5 14,3 41,3 68,0 31,6 21,3
96,3 62,8 104,7 129,8 77,8 69,8 107,6 152,1 112,8 100,5

62 57 57 59 61 63 64 74 87 89

8 8 8 8 8 7 6 5 4 4
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Tableau II. SALAIRES ET PRIX

Indices : 1960 = 100.

1.

2.

3.

Taux horaires (ind. manufacturières) 	
Gains horaires (ind. extractives, ind. manufac¬

turières et transports)	
Indice des salaires sociaux dans l'industrie et les

transports (à l'exclusion des mines), marié, 2
enfants	

Indice des prix de détail	
Prix de gros : produits manufacturés 	

1964 1965 1966

1965 1966 1967

m IV I II III IV I II

131 142 155 144 145 150 155 157 158 161 164

134 147 162 149 151 154 162 164 167 170 172

134,9
109,0
106,2

148,5
113,4
107,6

163,3
118,1
110,1

149,6
114,1
107,6

152,2
115,0
108,2

156,7
116,5
110,2

163,4
118,7
110,1

164,9
118,3
109,6

168,1
119,1
110,6

119,9
111,5

121,5
111,1

m

121,9
111,2

Source : OCDE : Principaux indicateurs économiques; Recherches économiques de Louvain.



Tableau HI. MONNAIE ET BANQUE

Milliards de FB. Situation en fin de période.

1.

2.

3.

4.

8.

Monnaie fiduciaire	
Monnaie scripturale	
Offre de monnaie	

Dépôts dans les banques commerciales :
Dépôts à vue et à moins d'un mois 	
Autres dépôts	
Crédits consentis par les banques au secteur

privé :
Par la Banque Nationale	
Par les banques commerciales	
Crédits à l'Etat par les banques commerciales. .
Dépôts à la Caisse Gén. d'Épargne et de Retraite

Taux d'intérêt (Pourcentages) :
Taux officiel d'escompte	
Taux moyen de l'argent au jour le jour1 	
Taux moyen d'adjudication des certificats de

Trésorerie à 6 mois1	

Taux d'intérêt des emprunts d'État de 5 à 20
ans1*'	

1965

1964

1966

163,7
133,7
297,4

86,3

70,2

2,7
94,7
79,8

102,4

161,4
132,7
294,1

86,4
75,0

2,4
95,5
85,9

104,5

II

168,9
140,6
309,5

90,3
76,3

2,3
99,3
89,5

105,2

m IV

169,1
138,8
307,9

90,1
78,7

2,1
104,3
94,4

107,0

II

173,4 169,9 177,7
145,2 144,7 151,6
318,6 314,6 329,3

95,1 94,6 98,2
81,8 86,6 86,0

5,6 2,7 4,5
105,9 110,5 114,1
93,0 93,9 99,6

112,2 113,5 113,7

III

176,8
145,6
322,4

94,8
91,6

4,8
120,1
101,8
115,2

IV

178,7
161,0
339,7

103,6
94,7

7,9
125,9
102,6
120,3

1967

173,3
153,2
326,5

99,8
103,6

3,1
133,0
100,6
121,6

II

182,9
164,7
347,6

107,3
106,4

2,7
137,4
107,6
122,5

4,25
2,80

4,75
2,57

4,75
3,57

4,75
2,77

4,75
3,64

4,75
3,53

5,25
3,50

5,25
4,35

5,25
3,92

4,75
3,45

4,50
3,52

4,75 5,25 5,20 5,20 5,30 5,25 5,55 5,85 6,05 6,10 5,90

5,32 5,51 5,61 5,64 5,66 5,68 5,81 5,84 5,90 5,88 5,89

in

4,25
2,85

5,70

5,77

1. Dernier mois du trimestre.
2. Emprunts émis avant le 1" décembre 1962.

Source : Banque Nationale de Belgique : Bulletin mensuel d'Information et de Documentation.



Tableau IV. FINANCES PUBLIQUES

CO

En milliards de Francs belges.

1964 1965 1966

1965 1966 1967

I n III IV I II III IV I II

Exécution des budgets (Recettes et paiements
effectifs) :

1. Recettes	 158,4
179,4

173,2
202,2

201,2
228,5

40,7
52,1

38,2
47,9

47,9
46,9

46,4
55,1

48,2
54,1

45,9
57,3

55,8
56,3

0,5

51,3
60,8

53,8
63,8

51,5
60,82. Dépenses	

3. Solde	 21,0 28,8 27,3 11,4 -9,7 + 1,0 -8,7 -5,9 -11,4 9,5 10,0 9,3

Situation de la dette publique (Fin de période) :
à) Dette intérieure :

6. A court terme	

276,9
6,3
97,4

380,6

17,2
31,0

48,2

428,8
33,3
6,5

468,6

293,6
6,8

104,9

405,3

15,6
29,8

45,4

450,7
33,9
4,4

489,0

305,6
7,8

109,4

422,8

14,3
35,4

49.7

472,5
31,0
3,9

507,4

283,8
6,0

101,3

391,1

16,8
30,6

47,4

438,5
33,2
6,0

477,7

288,9
5,1

108,4

402,4

16,4
29,9

46,3

448,5
31,0
4,9

484,6

287,3
6,3

106,3

399,9

16,0
29,3

45,3

445,2
30,7
4,8

480,8

293,6
6,8

104,9

405,3

15,6
29,8

45,4

450,7
33,9
4,4

489,0

297,6
6,8

104,7

409,1

15,3
30,6

45,9

455,0
33,0
4,2

492,2

302,6
7,0

107,1

416,7

15,0
31,2

311,9
7,7

99,7

305,6
7,8

109,4

310,2 308,3
7,8 8,2

116,0 115,8

Total	

b) Dette extérieure :
7. Consolidée	

8. A moyen et à court terme	

419,3

14,6
32,4

422,8

14,3
35,4

434,0 428,8

14,0 13,6
iiq «ino

54,5

4SI 1

Total	

9. Total de la dette directe	

46,2

462,9
32,7
4,2

47,0

466,3
32,4
4,0

49,7

472,5
31,0
3,9

47,9

AM Q

10. Dette indirecte	 30,8 36,0
1 1 171 1 . Dette du Congo garantie	

523,0Total de la dette publique	 499,8 502,7 507,4 516,4

Source : Ministère des Finances : Bulletin de documentation.



Tableau V. COMMERCE EXTÉRIEUR ET RÉSERVES OFFICIELLES (UEBL)

Millions de dollars, moyennes mensuelles.

1. Importations caf 	
2. Exportations fob 	
3. Balance commerciale.

4. Importations caf1 	
5. Exportations fob1	
6. Balance commerciale1

1965 1966 1967

1964 1965 1966

I II III IV I II III IV I II

496 531 598 493 530 504 585 551 581 571 622 587 613

468 532 569 524 515 511 580 554 569 532 597 592 594

27 1 18 31 15 7 5 3 12 40 26 5 19

486 524 534 563 544 576 607 605 583 597

511 509 539 572 539 563 563 590 580 576

25 15 5 9 6 13 44 24 2 21

ra

526

505

20

560

545

15

7. Indices (1960 = 100) :
Importations : volume	

valeurs moyennes. . .
Exportations : volume	

valeurs moyennes . . .
8. Avoirs nets en or et devises déte¬

nus par la Banque Nationale (Fin
de période)	

147 159 173 147 158 148 173 166 170 170 185 171 182

102 101 103 101 100 102 100 103 104 102 102 103 99

149 170 165 167 162 155 175 166 166 155 174 182 186

100 100 103 98 99 102 102 101 104 103 104 104 101

1.991 1.995 1.953 2.003 2.000 2.018 1.995 1.956 1.949 1.927 1.953 1.951 2.120 2.212

1. Corrigé des variations saisonnière».

Source : OCDE : Principaux indicateurs économiques.
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